
Published on Lynxlex (https://www.lynxlex.com)

Article 3 [Loi d'autonomie - Généralités]

1. Le contrat est régi par la loi choisie par les parties. Le choix est exprès ou résulte de façon
certaine des dispositions du contrat ou des circonstances de la cause. Par ce choix, les parties
peuvent désigner la loi applicable à la totalité ou à une partie seulement de leur contrat.

2. Les parties peuvent convenir, à tout moment, de faire régir le contrat par une loi autre que
celle qui le régissait auparavant soit en vertu d'un choix antérieur selon le présent article, soit
en vertu d'autres dispositions du présent règlement. Toute modification quant à la
détermination de la loi applicable, intervenue postérieurement à la conclusion du contrat,
n'affecte pas la validité formelle du contrat au sens de l'article 11 et ne porte pas atteinte aux
droits des tiers.

3. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix,
dans un pays autre que celui dont la loi est choisie, le choix des parties ne porte pas atteinte à
l'application des dispositions auxquelles la loi de cet autre pays ne permet pas de déroger par
accord.

4. Lorsque tous les autres éléments de la situation sont localisés, au moment de ce choix,
dans un ou plusieurs États membres, le choix par les parties d'une autre loi applicable que
celle d'un État membre ne porte pas atteinte, le cas échéant, à l'application des dispositions
du droit communautaire auxquelles il n'est pas permis de déroger par accord, et telles que
mises en œuvre par l'État membre du for.

5. L'existence et la validité du consentement des parties quant au choix de la loi applicable
sont régies par les dispositions établies aux articles 10, 11 et 13.

MOTS CLEFS: Contrat
Loi d'autonomie
Clause de choix de loi (electio juris)

Q. préj. (RO), 30 mars 2020, DG, EH, Aff. C-
152/20
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https://www.lynxlex.com
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/contrat/177
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/loi-dautonomie/699
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/clause-de-choix-de-loi-electio-juris/689
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62020CN0152


Parties requérantes: DG, EH

Partie défenderesse: SC Gruber Logistics SRL

1) L’article 8 du règlement n° 593/2008 doit-il être interprété en ce sens que le choix de la loi
applicable au contrat individuel de travail écarte l’application de la loi du pays dans lequel le
salarié a accompli habituellement son travail ou [que] l’existence d’un choix de la loi applicable
écarte l’application de l’article 8, paragraphe 1, seconde phrase, dudit règlement ?

2) L’article 8 du règlement n° 593/2008 doit-il être interprété en ce sens que le salaire minimal
applicable dans le pays où le salarié a accompli habituellement son travail constitue un droit
qui relève des «dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui,
à défaut de choix, aurait été applicable», au sens de l’article 8, paragraphe 1, seconde phrase,
dudit règlement ? 

3) L’article 3 du règlement n° 593/2008 doit-il être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce
que l’indication dans le contrat individuel de travail des dispositions du code du travail roumain
revienne à choisir la loi roumaine, alors qu’il est notoire en Roumanie qu’il existe l’obligation
légale d’insérer cette clause relative au choix dans le contrat individuel de travail? En d’autres
termes, l’article 3 du règlement n° 593/2008 doit-il être interprété en ce sens qu’il s’oppose à
des réglementations et à des pratiques nationales consistant à inclure obligatoirement dans
les contrats individuels de travail la clause relative au choix de la loi roumaine ?

MOTS CLEFS: Contrat de travail
Loi applicable
Clause de choix de loi (electio juris)
Ordre public

CJUE, 14 sept. 2023, NM c. Club La Costa
(UK) plc e.a., Aff. C-821/21

Aff. C-821/21

Motif 72 : "(…) la Cour a déjà jugé qu’une clause de choix de la loi applicable contenue dans
des conditions générales de vente d’un professionnel et n’ayant pas fait l’objet d’une
négociation individuelle, selon laquelle la loi de l’État membre du siège du professionnel
concerné est applicable au contrat en cause, est abusive, au sens de l’article 3, paragraphe 1,
de la directive 93/13, lorsqu’elle induit le consommateur concerné en erreur en lui donnant
l’impression que seule cette loi s’applique à ce contrat, sans l’informer du fait qu’il bénéficie
également, en vertu de l’article 6, paragraphe 2, du règlement Rome I, de la protection que lui
assurent les dispositions impératives du droit qui serait applicable en l’absence de cette clause
(voir, en ce sens, arrêt du 28 juillet 2016, Verein für Konsumenteninformation, C-191/15,
EU:C:2016:612, point 71), à savoir celles de la loi du pays où il a sa résidence habituelle."
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Motif 73 : "À cet égard, l’article 6, paragraphe 2, du règlement Rome I dispose, en effet, que,
dans un contrat conclu par un consommateur avec un professionnel, les parties peuvent
choisir la loi applicable à ce contrat, en précisant toutefois que ce choix ne peut avoir pour
résultat de priver le consommateur de la protection que lui assurent les dispositions
auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui aurait été applicable, en
l’absence de choix, sur la base de l’article 6, paragraphe 1, de ce règlement, qui prévoit qu’un
tel contrat est régi par la loi du pays où le consommateur a sa résidence habituelle (voir, en ce
sens, arrêt du 10 février 2022, ShareWood Switzerland, C-595/20, EU:C:2022:86, points 15 et
16)."

Motif 74 : "Par conséquent, une clause de choix de la loi applicable qui n’a pas fait l’objet
d’une négociation individuelle n’est valable que pour autant qu’elle n’induit pas le
consommateur concerné en erreur en lui donnant l’impression que seule cette loi s’applique
au contrat concerné, sans l’informer du fait qu’il bénéficie également, en vertu de l’article 6,
paragraphe 2, du règlement Rome I, de la protection que lui assurent les dispositions
impératives de la loi qui serait applicable en l’absence de cette clause, à savoir celles de la loi
du pays où il a sa résidence habituelle." 

Dispositif 3) : "L’article 3 du règlement (CE) n° 593/2008 (…) (Rome I), doit être interprété en
ce sens que : il ne s’oppose pas à une clause de choix de la loi applicable figurant dans les
conditions générales d’un contrat ou dans un document distinct auquel ce contrat renvoie et
qui a été remis au consommateur, à condition que cette clause informe le consommateur du
fait qu’il bénéficie, en tout état de cause, en vertu de l’article 6, paragraphe 2, de ce règlement,
de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi du pays où il a sa
résidence habituelle."

Motif 84 : "(…) lorsqu’un contrat de consommation répond [aux] conditions [de l'article 6,
paragraphe 1, sous a) ou b)] et en l’absence de choix valide relatif à la loi applicable à ce
contrat effectué par les parties, cette loi doit être déterminée conformément à l’article 6,
paragraphe 1, du règlement Rome I".

Motif 85 : "En raison du caractère spécifique et exhaustif des règles de détermination de la loi
applicable énoncées à cet article 6, aucune autre loi ne peut être retenue, alors même que
cette autre loi, déterminée notamment en vertu des critères de rattachement prévus à l’article
4 de ce règlement, serait plus favorable au consommateur."

Motif 86 : "Une interprétation contraire, en vertu de laquelle il serait possible de déroger aux
règles de conflit de lois prévues par le règlement Rome I pour déterminer la loi applicable à un
contrat de consommation, au motif qu’une autre loi serait plus favorable pour le
consommateur, porterait nécessairement une atteinte considérable à l’exigence générale de
prévisibilité de la loi applicable et, partant, au principe de sécurité juridique dans les relations
contractuelles impliquant des consommateurs (voir, par analogie, arrêt du 12 septembre 2013,
Schlecker, C-64/12, EU:C:2013:551, point 35)."

Motif 87 : "En effet, en désignant la loi du pays où le consommateur a sa résidence habituelle
comme étant applicable, le législateur de l’Union a considéré que cette loi offre une protection
adéquate au consommateur, sans que cette désignation doive cependant nécessairement
conduire à l’application, dans tous les cas de figure, de la loi la plus favorable pour le
consommateur (voir, par analogie, arrêt du 12 septembre 2013, Schlecker, C-64/12,
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EU:C:2013:551, point 34)."

Dispositif 4) : "L’article 6, paragraphe 1, du règlement n° 593/2008 doit être interprété en ce
sens que : lorsqu’un contrat de consommation répond aux conditions énoncées à cette
disposition et à défaut de choix valide de la loi applicable à ce contrat, cette loi doit être
déterminée conformément à ladite disposition, qui peut être invoquée par les deux parties
audit contrat, y compris le professionnel, et ce nonobstant la circonstance que la loi applicable
au même contrat conformément aux articles 3 et 4 de ce règlement est susceptible d’être plus
favorable au consommateur".

Mots-Clefs: Loi applicable
Contrat de consommation
Clause de choix de loi (electio juris)
Résidence habituelle
Consommateur

CJUE, 17 oct. 2013, Unamar, Aff. C-184/12
[Conv. Rome]

Aff. C-184/12, Concl. N. Wahl

Motif 49 : " (…) pour donner plein effet au principe d’autonomie de la volonté des parties au
contrat, pierre angulaire de la convention de Rome, reprise dans le règlement Rome I, il y a
lieu de faire en sorte que le choix librement opéré par ces parties quant à la loi applicable dans
le cadre de leur relation contractuelle soit respecté, conformément à l’article 3, paragraphe 1,
de la convention de Rome, de sorte que l’exception relative à l’existence d’une «loi de police»,
au sens de la législation de l’État membre concerné, telle que visée à l’article 7, paragraphe 2,
de cette convention, doit être interprétée de manière stricte".

Dispositif (et motif 52) : "Les articles 3 et 7, paragraphe 2, de la convention [de Rome], doivent
être interprétés en ce sens que la loi d’un État membre de l’Union européenne qui satisfait à la
protection minimale prescrite par la directive 86/653/CEE du Conseil, du 18 décembre 1986,
relative à la coordination des droits des États membres concernant les agents commerciaux
indépendants, choisie par les parties à un contrat d’agence commerciale, peut être écartée par
la juridiction saisie, établie dans un autre État membre, en faveur de la lex fori pour un motif
tiré du caractère impératif, dans l’ordre juridique de ce dernier État membre, des règles
régissant la situation des agents commerciaux indépendants uniquement si la juridiction saisie
constate de façon circonstanciée que, dans le cadre de cette transposition, le législateur de
l’État du for a jugé crucial, au sein de l’ordre juridique concerné, d’accorder à l’agent
commercial une protection allant au-delà de celle prévue par ladite directive, en tenant compte
à cet égard de la nature et de l’objet de telles dispositions impératives".

Mots-Clefs: Convention de Rome
Loi d'autonomie
Agence commerciale (contrat)
Droit de l'Union européenne
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Droit national
Loi de police
Doctrine française: 

D. 2014. 60, note L. d'Avout

RDC 2014. 80, obs. P. Deumier

JDI 2014. 625, note J.-M. Jacquet

DMF 2014. 299, note O. Cachard

Europe 2013, comm. 12, obs. L. Idot

JCP 2013. 2222, note C. Nourissat

RLDA 2014. n°92, p56, note P. Dalmazir

Doctrine belge et luxembourgeoise: 
Journ. Tribunaux 2014. 297, note P. Hollander

Com., 16 nov. 2022, n° 21-17338 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 21-17338

Motifs : "14. En premier lieu, il résulte de l'article 3, § 1, de la Convention de Rome du 19 juin
1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, que les principes généraux
applicables aux contrats internationaux, tels que ceux qui ont été élaborés par l'Institut
international pour l'unification du droit privé (Unidroit), ne constituent pas une loi pouvant être
choisie par les parties au sens de cette disposition. Le moyen, pris en ses première, deuxième
et troisième branches, qui postule le contraire, n'est donc pas fondé."

Mots-Clefs: Loi applicable
Loi d'autonomie
Convention de Rome

Soc., 13 janv. 2021, n° 19-17157 [Conv.
Rome]
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Pourvoi n° 19-17157

Motifs : "Réponse de la Cour 

5. D'abord, aux termes de l'article 3, § 1, de la convention sur la loi applicable aux obligations
contractuelles, ouverte à la signature à Rome, le 19 juin 1980, le contrat est régi par la loi
choisie par les parties. 

6. Le rapport des professeurs Lagarde et Giuliano concernant la convention sur la loi
applicable aux obligations contractuelles (JOCE n° 282 du 31 octobre 1980) ne fait pas,
s'agissant de cette stipulation, mention du choix par les parties d'une convention
internationale.

7. La proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur la loi applicable aux
obligations contractuelles (Rome I) prévoyait, à son article 3, § 2, qui n'est pas repris par le
règlement (…) (Rome I), la possibilité de choisir comme loi applicable, en lieu et place de la loi
étatique visée à l'article 3, § 1, des principes et règles de droit matériel des contrats, reconnus
au niveau international ou communautaire.

8. Selon l'exposé des motifs de cette proposition, ce projet d'article 3, § 2, répondait à la
volonté de la Commission européenne de renforcer encore l'autonomie de la volonté, principe
clé de la Convention de Rome, en autorisant les parties à choisir, comme droit applicable, un
droit non étatique.

9. Ainsi, il résulte de la lettre de l'article 3, § 1, de la Convention de Rome, de l'intention de ses
rédacteurs et de la lecture qui en est faite par les institutions de l'Union qu'une convention
internationale et, partant, le droit dérivé d'une convention, tel le statut ou le règlement du
personnel d'une organisation internationale, ne constituent pas une loi au sens de cette
disposition.

10. En l'absence de tout risque d'interprétations divergentes au sein de l'Union de la notion de
loi au sens de l'article 3, § 1, de la Convention de Rome, il n'y a pas lieu de poser une
question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union européenne".

Mots-Clefs: Loi applicable
Loi d'autonomie
Convention internationale
Droit national

Com., 16 déc. 2008, n° 08-10460 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 08-10460
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Motifs : "Vu l'article 3 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux
obligations contractuelles ;

Attendu que pour statuer comme il fait, l'arrêt retient que la clause soumettant au droit
allemand les litiges à naître insérée au connaissement émis par [le transporteur] est
inopposable [au tiers porteur du connaissement] qui ne figure sur le connaissement en aucune
qualité et qui, destinataire réel, n'a pas accepté de manière spéciale ladite clause ;

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que pour vérifier si [ce tiers]  avait succédé aux droits et
obligations du chargeur au regard du connaissement émis le 28 mars 2003 par [le
transporteur], elle devait déterminer la loi applicable au contrat de transport, la cour d'appel a
violé le texte susvisé ; (…)".

Mots-Clefs: Convention de Rome
Loi applicable
Clause de choix de loi (electio juris)
Contrat de transport
Connaissement
Tiers

Doctrine: 
DMF 2009. 124, rapp. A. Potocki, et 134, note P. Delebecque

JCP 2009.II.10060, note H. Kenfack

Gaz. Pal. 2009, n° 52, p. 46, note P. Guez

Rev. crit. DIP 2009. 524, note F. Jault-Seseke

RDC 2009. 1193, obs. J.-B. Racine

RJ com 2009. 368, obs. M.-E. Ancel

Civ. 1e, 25 janv. 2000, n° 98-17359 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 98-17359

Motif : "Vu l'article 3.1 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 (...) ;
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Attendu, selon ce texte, que le contrat est régi par la loi choisie par les parties et que ce choix
par lequel elles peuvent désigner la loi applicable à la totalité ou à une partie seulement de
leur contrat, doit être exprès ou résulter de façon certaine des dispositions du contrat ou des
circonstances de la cause ; (...)

Attendu que pour décider que les contre-garanties émises par [le contre-garant] au profit [du
garant] n'étaient plus opposables [au donneur d'ordre] depuis les dates limites qui y étaient
stipulées et pour condamner, en conséquence, [le contre-garant] à rembourser les
commissions prélevées depuis ces dates, l'arrêt attaqué relève que le litige ne visait pas
l'exécution proprement dite de la contre-garantie mais l'appréciation de la validité de la clause
qui y mettait un terme et que les dates de limite de validité visées à ces contre-garanties
avaient reçu l'agrément [du garant], [du bénéficiaire] et constituaient donc l'accord contractuel
entre les parties ;

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que les contre-garanties émises par [le contre-garant] en
faveur [du garant] prévoyaient que tout litige né de leur exécution serait soumis à la loi
algérienne, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; (...)".

Mots-Clefs: Convention de Rome
Loi applicable
Clause de choix de loi (electio juris)
Garantie indépendante
Nullité

Doctrine: 
RD banc. fin. 2000, n° 118, obs. J.-P. Mattout

Rev. crit. DIP 2000. 737, note J.-M. Jacquet

CCIP-CA, 8 déc. 2020, n° 19/18298

RG n° 19/18298

Motifs : "83. Conformément à l'article 3 du règlement CE n° 593/2008 (…) dit Rome I, qui a un
caractère universel, le contrat est régi par la loi choisie par les parties, qui en l'espèce est le
droit coréen, selon les stipulations du contrat de connaissement.

84. En conséquence c'est à l'aune du droit coréen que la détermination des effets du
connaissement sera appréciée à l'égard de la société Hanbull Motors.

85. Contrairement à ce que prétendent les appelantes, l'application de la loi coréenne n'est
pas exclue par la clause 2 Paramount dans la mesure où la convention de Bruxelles du 25
août 1924 se limite seulement à régler certains aspects tenant à la responsabilité du
transporteur, les autres aspects demeurant soumis au droit applicable, en l'espèce le droit
coréen." 
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Mots-Clefs: Loi d'autonomie
Contrat de transport
Transport de marchandises
Connaissement
Tiers
Convention internationale
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